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Washington réclame une levée 
des sanctions d’ici 15 jours
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M A N O N  C O R N EL L I E R
D E  N O T R E B U R E A U  D ’ OT T AW A

La ferm e t u re quasi totale par Ottawa, il y a deux semaines, de la pêche à
la morue a fait sortir  de ses gonds le gouvernement de Te r re - N e u v e .

La province ne veut rien de moins qu’une renégociation des termes de son
adhésion à la Constitution afin d’obtenir un contrôle partiel des pêches le
long de ses côtes. La fin de non-recevoir  d’Ottawa a été immédiate.

L’idée planait d epuis quelq ues jours, mais c’est hier que le pre m i e r
m i n i s t re Roger Grimes a présenté la résolution de son gouvernement à
son assemblée législative. «Il ne s’agit pas qu e de pêches, a -t-il dit plus
t a rd sur les ondes de CBC. Il y a un  sentiment bien enraciné à Te rre - N e u -
ve de ne pas jouir du respect du Canada, que nos positions n’ont pas dro i t
à toute l’attention qu’elles méritent.»

En vertu  de la résolution, le gou vernement ter re- neuvien devrait
c h e rcher à obtenir un amendement f ormel aux «Te rms of  Union» qui,

en 1949, ont scellé l’entrée de Te rre-Neuve dans la f édération. Il s’agirait
d’obtenir  la gestion par tagée des pêches , actuellement une re s p o n s a b i l i-
té fédérale, et l’enchâssement dans la Constitution d’un conseil conjoint
de gestion des pêcheries. 

Ottawa a rapidemen t dit non. «Au cun amendement constitu tionnel
ne ramèn era le poisson et ça ne changera rien dans les communautés», a
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Terre-Neuve veut renégocier
son adhésion au Canada

La ferm e t u re par Ottawa de la pêche à la morue fait sortir la petite province de ses gonds

PASC AL RATTHÉ LE DE VOIR

Le mon de d e l’éducation est prévenu : «La dif ficulté ,  c ’est vraime n t d e s tab ilis er
l ’ e x e rcice  fi n anc i e r cet te  an n ée »,  a af f i rmé hier  le  nou veau  mini stre d e
l’É du ca tion,  Pierre R eid,  lors d ’une p re m i è re  rond e d’en trevu es .  «Au tremen t dit,
e s t-ce qu ’o n p eu t finir l’an née en dé fic it zér o  san s mettre en péril les au tre s
m i n i s t è re s ? »

ALLIANC E ATLANTIS VIVA FI LM

Les Invasi on s barbare s n ’e st p as un film bavard.  Enfan té p ar Le  Décl i n,  mais sur un mode à  la  fois
plus  sile ncieux e t p lu s gra ve .  Au  premier  plan: Marie -Josée Croze , R émy Gira rd et Pierre Curzi.  

W estmount et au tres ex-villes  d e banlieue cos-
sues sont-elles coupables de l’inéquité fis c a l e

dont on les accuse? Son ex-mai-
re Peter Trent croit que cet ar -
gument tient du mythe. On ou-
b lie, d it-il, qu e les  p rin cip aux
contribuables de l’ancienne ville
d e M ont réal  ét aien t d ’im -
men se s ent repris es comm er-
ciales, ce qui avan tageait  p ro-
p r i é t a i res  et locataires, et on ne
sou ligne pas  assez la contribu -
tion des villes riches à l’ancien-
ne Com m un au té  ur ba ine  de
Mo nt réal. L’éq uit é f iscale ne

passe pas par l’ uniformis ation forcée des  taux de
taxation mais par un plan de péréq uation qui eng lo-
be le secteur non  résidentiel, insiste-t-il.

■ Voir en page A 9

IDÉES

L’immolation des
villes fusionnées

Peter Tre n t

M A R I E - A N D R É E
C H O U I N A R D

L E  D E V O I R

Q uébec — Vu le contexte bud-
g é t a i re dif ficile, le no uveau

m i n i s t re d e l’ Éducation  se d it
pour l’instant incapable de rass u-
rer  son rés eau en promettant le
maintien d es coût s de sys tème
pour la prochaine année, pourt a n t
p rotégés d ans  le d ern ier budget
M a rois. Pierre Reid ne peut don c
d i re non plus  s ’il respectera les
en gagem ents de ses  prédéces -
s eurs  — les  bibliothèq ues  sco-
l a i re s et  les o rd inateu rs , par
exemple — ni même s ’il pour r a
éviter  les compre s s i o n s .

«La difficulté, c’est vraimen t de
stabiliser l’exercice finan cier cette
a n n é e », a affirmé au D e v o i r hier le
nouveau ministre de l’Édu cation,
P i e rre Reid , lors d’une pre m i è re
ron de d’ entrevu es. « A u t re m e n t
dit, est-ce qu’on peut finir l’ ann ée
en défic it zéro sans m ettre en péril
les autres ministère s ? »

Avec le rap po r t Br eto n en
poche et des « d i f f i c u l t é s » i m p r é -
vues de l’ord re de 4,3 milliards de
dollars, le nouveau gouvern e m e n t
doit présenter sous peu un budget
équilibré. C’est ce contexte par t i-
culier  qui fait dire à l’ex-recteur de
l’Université de Sh erb rooke q u’il
existe désormais une « i n q u i é t u d e »
sur les engag ements qui concer -
nent l’année 2003-04. «Si on fait le
total de tout ce qui est en cours, pro -

mis, etc., on n’a rrive tout simple -
ment pas», laisse-t-il tomber.

Refusant de préciser la hauteur
de cette « f a c t u re » qui cumule les
p romesses maintenant en suspens,
le ministre Reid explique que les
engagements des libéraux — ajout
d’une heure et demie au primaire ,
aide aux devoirs, enseignement de
l’ang lais  — avaient tous été faits
pour 2004-05. «On m aintient le cap.
P romesse faite, promesse tenue, à
p a r tir de 2004-05.»

Car voilà où le bât blesse: 2003-
04 s emb le compromis en raison
de ce « t ro u » imprévu, qu’il ne f aut
pas minimiser, précise le ministre .
«Je sais qu e dans les médias, c’est
devenu comme si c’était de la petite
politique, mais qu and on re g a rd e
les chiff res, ce sont de vrais chiff re s .
On s’aperçoit qu e le total des dispo -
nibilités ne couvre pas le total des
coûts, et ça veut dire qu’il faut tout
re p e n s e r. »

Devant cette situation d iffic i l e ,
la « c h a n c e » du réseau  de l’éduca-
tion est bien celle d’avoir un gou-
v e r nement qu i a fait d e l’édu ca-
tion un  d es  d eux  s eu ls p or t e -
feuilles, avec la san té, à l’abri du
gel. «Mon rôle, comme ministre de
l’Éducation, c’est de m’assurer que
cette priorité-là sera re s p e c t é e . »

Comme le réclament à gran ds
cris la Fédération  d es commis-
sion s scolaires  du Québec et son
président, André Caron, les coûts
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Le ministre de l’Éducation en entrevue au Devoir
– – ––♦– – – –

Pierre Reid
n’exclut pas 

des compressions
en éducation

Iso lé sur le  dossier irak ien, Colin Powell s’at-
taq ue au  Pro che-O rien t , où il se rend ra au
cours du week-end  afin de re n c o n t rer les diri-
ge ants  i sraéli ens et palest ini ens.  Au  sein
d’un e équip e qu i n e semb le res pecter  q ue la
g u e rre, le s ecrétaire d’Ét at  américain  veut  ré-
h abiliter  la d iplomatie. Portra it d’un résis tan t.

L E  M O N D E

I l est arrivé à Colin Powell de laisser dire par son
entourage q u’il en avait as sez et que si Georg e

Bush obtenait un s econd mandat, il le ferait sans  lui.
C’était en août 2002, après le terrible printemps d’af -
f rontements entre Israéliens et Palestiniens et un été
occupé par le débat sur l’Irak.

Le vice-président Richard Cheney ven ait d’affir -
mer qu’il fallait en finir avec Saddam Hu ssein san s
passer par l’ONU. Le secrétaire d’État se tro m p a i t - i l

sur les intentions véritables de la
Maison-Blanche? Ou bien sa me-
nace a-t-elle porté? Toujours est-
il que, le 12 s eptembre 2002, le
président américain présentait le
doss ier irakien devan t l’Assem-
blée générale des Nations unies
et annonçait que les  États-Unis
c h e rche raien t à ob ten ir  d u
Conseil de sécurité «les résolu -
tions n écessaire s » pou r régler le
p ro b l è m e .

An cien  militair e placé à la
tête de la diplomatie américaine, M. Powell cumule
les  vertu s et les défauts de ces  deux institutions .
Discipliné, persévérant, il est accusé par ses adver -
s a i res de manquer d’imagin ation et d’être enclin au
c o n f o rmisme. À travers lui, les «révolutionnaire s »
de la droite dénoncent ceux qui s’opposent à leurs
vu es . Un  exe mp le  e n a été d on n é, d éb u t avril,
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P O R T R A I T

La dernière
chance de

Colin Powell

Colin Powe ll

■ A u t res informations en page A 5

OD I L E  T R EM B L A Y
L E  D EV O I R

O
ub liez les trompettes d e l’énorme (et
démesurée) campagne pro m o t i o n n e l l e
qui a p récédé la sor tie des I n v a s i o n s
b a r b a re s. Oubliez l’événement mondain
du m’as-tu-vu endimanché à la pre m i è-

re d u f ilm de Denys Arcand lund i soir  au théâtre
Maisonn eu ve. Faites tab le rase d es  br uits  de fond
qui courent depuis trois semaines, des embargos à
moitié respectés, de la rumeur gonflée à l’hélium, de
la manipulation des méd ias se jouant à leur tour du

public. À la limite, oubliez que Les Invasions barbare s
s’en vole pour Cannes en compétition et ne lisez pas
cette critique.

S u r tout, ne ch erchez pas à deviner si le film d’Ar-
cand sera plus populaire que le S é r a p h i n de Binamé
p a rce qu’ il sera diffusé sur davantage d’écrans. C’est
f a i re injure aux Invasions barbare s et pre n d re le fil m
par le mauvais bout. C’est également ouvrir  la porte à
une éventuelle déception. Un film est un film est un
film... donc une œuvre fragile, à consommer dans le
silence et sans a priori.
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Du cynisme à l’émotion
Dix-sept ans après Le Déclin,

Les Invasions barbares plonge en eaux profondes


